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I – Contexte général 

Le Maroc accorde une importance particulière à l’intégration de la dimension 
genre  dans le budget en tant qu’outil permettant le renforcement de la 
transparence et de la performance des politiques publiques ainsi que la 

réduction des disparités liées au genre 

 

 

• Renforcement du processus démocratique (code des libertés publiques, code 
de la famille, réforme du code de travail, constitution 2011…); 

 

• Ratification de conventions internationales dans le domaine des droits de 
l’homme (CEDAW, convention des droits de l’enfant,…); 

 

• Mise en place de l'Initiative Nationale pour le Développement Humain; 
 

• Adoption du Plan Gouvernemental de l’Egalité  2012-2016 « ICRAM » en tant 
que cadre qui  institue les bases d’une approche intégrée, et qui  unifie les 
initiatives de tous les secteurs gouvernementaux concernés pour la 
réalisation d’un développement social juste et équitable; 

• Institutionnalisation du genre au niveau de la nouvelle de la Loi Organique 
relative aux Lois de Finances: Article 39. 

•   
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II- Institutionnalisation de la BSG 
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1- Loi organique n°130-13 relative à la loi de finances  

 

 

 

 

 
 
L'accent a été mise sur l'intégration de la dimension genre dans la 
programmation des budgets des départements  ministériels, ainsi que dans les 
étapes de suivi et d'évaluation. 
Article 39: «.... L’aspect genre est pris en considération lors de la fixation 
des objectifs et des indicateurs....» 

 

 

 

 

 

 

Intégration de 
la dimension 

genre 

Par conséquent, le programme de chaque 
ministère ou institution doit être 
accompagné par des objectifs et des 
indicateurs spécifiques numérotées pour 
mesurer les résultats obtenus, en tenant 
compte de la dimension genre. 

Intégration des outils et règles pour la 
programmation et l’exécution et 
l’évaluation des budgets publiques 
afin qu’ils puisse répondre de manière 
équitable aux différents besoins de la 
population 



     

II- Institutionnalisation de la BSG 
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2- Institutionnalisation du genre dans les lois organiques relatives aux collectivités territoriales  

 
L’analyse genre peut être pris en considération au niveau des dépenses de fonctionnement 

(formation, renforcement des capacités du personnel,…) qu’au niveau des dépenses 
d’investissement (Quels seraient les besoins et effets induits par cet investissement pour les 

femmes et pour les hommes)  

 

• La loi organique n° 111-14 relative aux régions: article 171 « l’aspect genre 

est pris en considération lors de la fixation des objectifs et des indicateurs » 

 

• La loi organique n°112-14 relative aux préfectures et provinces: article 150 

« l’aspect genre est pris en considération lors de la fixation des objectifs et des 

indicateurs ci-dessus » 

 

• La loi organique n°113-14 relatives aux communes: 

  article 78 « le plan d’action de la commune doit comporter un diagnostic 

,…et doit prendre en considération l’approche genre » 

 

 Article 120 «est crée auprès du conseil de la commune une instance 

consultative en partenariat avec les acteurs de la société civile, chargée de 

l’étude des affaires relatives à la mise en œuvre des principes de l’équité 

et de l’égalité des chances et de l’approche genre…. »  

 

 



 

II- Institutionnalisation de la BSG 
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Crée lors de la Conférence internationale de haut niveau pour la Budgétisation Sensible au Genre tenue 

à Marrakech le 9 et 10 novembre 2012, et ayant porté sur «le partage de connaissances et 

développement des politiques budgétaires pour la réalisation de l'égalité de genre» 

2- Le CE-BSG : Outil de mise en place de la BSG 
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Lancement des vagues de préfiguration relatives à la budgétisation sensible au genre au profit 

de 28 départements ministériels  
 

  

Assurer une meilleure appropriation des outils d’intégration de cette dimension au niveau des 

politiques publiques 

 
 

 

Démarche: 
 

 Sensibilisation du top management: tenue d’une réunion pour les Secrétaires Généraux 

portant sur le lancement des opérations de préfiguration pour l’intégration de la sensibilité 

genre dans le processus budgétaire; 

 Appui institutionnel: Diffusion d’une circulaire de Monsieur le Chef de Gouvernement à 

l’ensemble des départements concernés afin de veiller à l’intégration de la sensibilité 

genre au niveau des morasses budgétaires et des projets ministériels de performance; 

 Suivi et accompagnement: tenue de plusieurs réunions pour accompagner les 

départements concernés à la mise en œuvre des axes de préfiguration en présence des 

experts désignés à cet effet; 

 Progressivité de mise en œuvre: une première vague a été lancée en 2017 au profit de 

10 départements, une deuxième vague en 2018 portant sur 18 départements ministériels, 

 Développement d’un pool d’expertise: La formation des formateurs au profit des 

membres du CE BSG en partenariat avec Enabel       formation, soutien et 

accompagnement des départements. 

 

 

 

 

  

 

II- Etats des Lieux 

 1- Lancement des vagues de préfiguration de la sensibilité genre dans le processus budgétaire   
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Départements 

sélectionnés 

Programmes Projets Indicateurs 

Secteurs Sociaux 

Ministère de la 

Santé 

Intégration de la sensibilité 

genre au niveau de la 

promotion de la santé de la 

mère, de l’enfant, du jeune et 

des populations à besoins 

spécifiques  

 Santé reproductive et santé de la 

mère ; 

 Santé de l’enfant et du jeune ; 

 Population à besoins spécifiques 

 Taux d’accouchement en milieu 

surveillé; 

 Taux de participation au 

dépistage du cancer du sein; 

 Taux de couverture par la 2ème 

dose de la vitamine D des enfants 

de moins d’un an 

Ministère de 

l’Education 

Nationale 

Obligation de scolarité 

garantissant équité et qualité 

 L’obligation de la scolarisation 

jusqu’à l'âge de 15 ans ; 

 Equité en faveur des enfants et 

communautés à besoins spécifiques. 

 Taux de scolarisation des filles en 

milieu rural, 

 Taux d’abandon scolaire des 

filles ; 

 Indice de parité global 

filles/garçons ; 

Ministère du 

développement 

Social 

 intégration de la 

sensibilité genre au 

niveau de la promotion 

des droits de la femme . 

 Développement Social et 

Promotion des droits des 

personnes en situation de 

handicap, et Protection de 

la famille, de l'Enfance et 

des Personnes Agées  

 partenariat avec les associations et 

ingénierie sociale ; 

 Appui institutionnel et juridique 

dans le domaine de la protection 

des droits de la femme; 

 Promotion des droits des personnes 

en situation de handicap; 

 Protection de la famille, de 

l’enfance et des personnes âgées. 

 Nombre d’espaces 

multifonctionnels et de mécanismes 

de veille et de signalement 

institués et opérationnels ; 

 Nombre de centres d’écoutes des 

femmes victimes de violence ; 

 Taux d’avancement de mise en 

place du système d’évaluation du 

handicap 

Première vague de préfiguration de la sensibilité genre dans le processus budgétaire  
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Première vague de préfiguration de la sensibilité genre dans le processus budgétaire 

Départements 

sélectionnés 

Projets Indicateurs 

Secteurs Sociaux 

Ministère de 

l’Emploi 

 « Protection des catégories vulnérables en milieu du travail » au 

niveau du programme Travail ; 

 « Intégration économique des migrants » au niveau du programme 

emploi et observation du marché du travail. 

Secteurs Economiques et infrastructures: Agriculture, pêche maritime, Eau, Economie et Finances 

Département de 

l’Agriculture 

 « Promouvoir l’entreprenariat féminin à travers la formation 

professionnelle » au niveau du programme de l’enseignement, 

formation et recherche. 

 « Intégration de la sensibilité genre dans les projets de 

développement des filières agricoles » au niveau du programme de 

développement de filières de production. 

 Nombre de bénéficiaires de la 

formation sur les thématiques 

relatives à l’approche genre. 

 Nombre de partenariats conclus au 

niveau régional pour la promotion de 

l’entreprenariat agricole féminin. 

Département de 

la Pêche 

 « Appui aux coopératives féminines œuvrant dans le domaine de la 

pêche » au niveau du programme développement de la pêche et 

aquaculture et valorisation de la ressource ; 

 «Formation et alphabétisation fonctionnelle au profit des femmes en 

activité dans le secteur de la pêche » au niveau du programme 

Qualification, promotion-socioprofessionnelle et sécurité des gens de 

mer. 

Département de 

l’Eau 

 Lutte contre l’abandon scolaire des filles dans les écoles rurales ; 

 Etudes et assistance technique pour l’intégration de la dimension 

genre 

 Taux de réduction de  l’abandon 

scolaire des filles dans les écoles 

rurales  

Ministère de 

l’Economie et des 

Finances 

  Taux d’accès des femmes à la 

Formation 



 

II- Etats des Lieux 

 2- Rapports accompagnant le Projet de loi de finances 
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a- Rapport genre 

 
 
 
 
 
 

 Outil privilégié de l’évaluation des politiques publiques 
au regard des principes de l’égalité de genre; 

 Etat des lieux, les défis à relever ainsi que les voies 
d’amélioration à prospecter par les différents ministères 
en matière de programmation et de planification en vue 
d’assurer une jouissance effective des femmes et des 
hommes des droits  

 Intégration progressive de nouveaux départements 
ministériels dans une approche participative 
(actuellement 31 départements); 

 
 Principaux volets du rapport genre 2019 (14éme édition): 

 Les avancées enregistrées en termes d’harmonisation du 
cadre juridique national ; 

 Les instruments internationaux pour la promotion des 
droits des femmes ratifiés par notre pays; 

 Les efforts déployés et en perspective pour une meilleur 
intégration de la femme marocaine dans les circuits de 
production et de création de la richesse nationale; 

 Les efforts des départements ministériels pour 
promouvoir l’égalité genre. 

 

 

 

 

 

 



 Structure de l’effectif civil féminin par départements: 
forte concentration féminine  dans six départements 
(de plus de 90% ). 
Les taux les plus élevés sont enregistrés au niveau des 
départements de la santé(58,9%) et de la justice(45%).  

 

 Corps les plus féminisées : 

Corps 
% des 

femmes 

Infirmiers et assistants médicaux 66,5% 

Médecins, pharmaciens et 
chirurgiens dentistes 

57,5% 

Adjoints administratifs 56,6% 

Secrétariat greffe 49,7% 

Rédacteurs 46,1% 

Corps d'enseignement 39,9% 

Le  corps  médical et le corps paramédical sont les plus 
féminisés dans la fonction publique marocaine  MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES LIBERTES

 MINISTERE DE LA SANTE

 MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES

 MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET MINISTERE
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

 MINISTERE DE L'INTERIEUR

 MINISTERE DES HABOUS ET DES AFFAIRES ISLAMIQUES

 AUTRES

FEMMES HOMMES

 

II- Etats des Lieux 

 2- Rapports accompagnant le Projet de loi de finances 

B- Rapport RH 



0% 4% 8% 12% 16% 20% 24%

2012

2013

2014

2015

2016

16% 

16% 

19% 

21,5% 

24% 

 Evolution du taux de féminisation des postes de 

responsabilités: (Emploi Sup; chef div; chef sr) 

 Personnel féminin par tranches d’âge: 

 Personnel féminin par tranches d’ancienneté: 

< 5 ans

de 5 à  10 ans

de 10 à  15 ans

de 15 à  20 ans

de 20 à  25 ans

de 25 à  30 ans

de 30 à  35 ans

de 35 à  40 ans

plus de 40 ans

Femme Homme
< 25 ans

25 à moins de 30 ans

30 à moins de 35 ans

35 à moins de 40 ans

40 à moins de 45 ans

45 à moins de 50 ans

50 à moins de 55 ans

plus 55 ans

Femme Homme

 Personnel féminin selon le niveau de qualification : 

cadres 
70% 

maitrises 
20% 

execution 
10% 

Par rapport à l’effectif civil féminin, 24,4% des femmes ayant une 
ancienneté inférieure à 5 ans et  15,3% ont une ancienneté comprise 
entre 5 et 10 ans.  
Pour le personnel masculin, la catégorie de fonctionnaires dont 
l’ancienneté est comprise entre 5 ans et 10 ans représente 16,8% suivi 
de la catégorie dont l’ancienneté est entre 20 et 25 ans avec 15% de 
l’effectif masculin. 

 

II- Etats des Lieux 

 
B- Rapport RH 



     

II- Etats des Lieux 

3- Production d’outils et de guides sur la BSG  

 

 

 

 
Cet ouvrage, qui sert de cadre normatif pour appuyer la mise 
en œuvre de la Loi Organique n°130-13 relative à la Loi de 
Finances dans son volet genre, vise également le renforcement 
des capacités des responsables des budgets et de la 
planification au niveau de chaque département ministériel 
pour mieux intégrer le genre dans leurs stratégies et 
programmes budgétaires 
 

 

 



     

II- Etats des Lieux 

3- Production d’outils et de guides sur la BSG 

 
 
 

• Vulgariser la question de l’intégration du genre dans le 
processus budgétaire; 

• Proposer un cadre flexible afin d’accompagner les 
départements ministériels (cadre de référence national et 
international, processus pour intégrer la démarche de la 
performance sensible au genre, illustrations) 
 

 

 



 

II- Etats des Lieux 

 4- Etudes 

15 

 Etude sur l’Appui à la gendérisation des budgets de la CMB 

• porter un éclairage analytique sur la prise en considération de 
l’aspect genre dans le système de la couverture médicale,  

• Approfondir la question de l’égalité du genre en relation avec les 
dépenses qui lui sont liées, 

• Mettre en exergue l'effort consenti en faveur des couches sociales 
défavorisées  
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II- Etats des Lieux 

 5- Plateforme de gestion des connaissances 



 

II- Etats des Lieux 

 5- Coopération et échange en matière de la BSG  

• La Palestine 
• La République 

Islamique 
d’Afghanistan  

• Le Bénin 
• La côte d’ivoire  
• Le Kenya 
• Le Burkina Faso 

• ONU Femmes 
• UE 
• AFD 
• CTB 
• Coopération 

Espagnole 
• BAD 
• UNICEF 

Visites des délégations 
étrangères 

Bailleurs de fonds 
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II- Etats des Lieux 

 7- Coopération et échange en matière de la BSG  
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CONVENTION CADRE ENTRE LE CE-BSG ET LA DGCL 

• Accompagner la DGCL pour la mise en place d’un vivier de 
formateurs (choix parmi les cadres territoriaux et centraux 
internes du Ministère de l’Intérieur, leurs formations et 
évaluation);   

• Assurer la production  et l’élaboration d’outils pédagogiques 
(guide pratique de la BSG au niveau local, outils d’évaluation) ; 

• Sensibiliser les élus locaux et former les fonctionnaires territoriaux 
en matière de Budgétisation Sensible au Genre ;  

• Elaborer un plan de formation permettant l’intégration de 
l’approche genre dans la planification, la programmation, la 
budgétisation, l’exécution,  le suivi et l’évaluation.  



 

II- Etats des Lieux 

 7- Coopération et échange en matière de la BSG  
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CE-BSG ET L’IDF 

Accompagner de la mise en œuvre du plan de renforcement des 
capacités en matière de BSG 
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 Appui et accompagnement pour la mise en œuvre du PGE 2 / ICRAM 2, au niveau de trois axes: 

 axe 1 : renforcement de l’employabilité et l’autonomisation économique des femmes; 

 axe 6: intégration du genre dans toutes les politiques sectorielles et tous les programmes du 

Gouvernement et en assurer le suivi; 

 axe 7: intégration du genre au niveau des collectivités territoriales dans les milieux urbains, péri-

urbains et ruraux, 

 Poursuivre les travaux pour la mise en œuvre des opérations  d’intégration  de la sensibilité genre 

dans le processus de planification stratégique des départements ministériels. 

 

 

Projet de 

Performance: objectifs 

et indicateurs sensibles 

au genre  

Finalités 

Masse salariale: 

gendérisation des 

dépenses du personnel 

 

III- Perspectives 
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 Renforcer les capacités et développer un pôle d’expertise en matière de BSG: 

organisation des ateliers de formation thématique, visites d’études à certains pays 

pilotes en matière d’adoption de la BSG ; 

 Réaliser des actions d’encadrement au profit des acteurs (cadres associatifs, inspecteurs 

de l’IGF, Parlementaires) ; 

 Instaurer des partenariats avec des acteurs institutionnels (HCP, ….). 

 Développer l’ingénierie, l’innovation et la recherche en matière de BSG : réalisation des 

études, publications et diffusion de guides de référence en matière de BSG ; 

 Capitaliser et partager les connaissances en matière de BSG : redynamisation du 

système de gestion des connaissances KM-BSG,  

 Développement du système statistique dans le sens de développement des données et 

des indicateurs sensibles au genre 

 Doter les acteurs pilotes des outils et d’instruments techniques  pour renforcer la prise 

en compte de la dimension genre dans le  processus budgétaire; 
 

III- Perspectives 



Formation et 
accompagnement 

Partenariat et 
Rayonnement 

Recherche et études 
Mesures 

d’accompagnement 

- Vulgarisation et 
sensibilisation sur la 
BSG 

 

- Formation et 
renforcement des 
capacités de 
l’ensemble des 
intervenants dans le 
cadre de la nouvelle 
LOF 

 

- Développement d’un 
pool d’experts et 
formateurs nationaux 
dans le domaine de la 
BSG  

- Développer le 
partenariat avec les 
organismes clés à 
l’échelle nationale et 
internationale  

 

- Mobilisation des 
financements extérieurs 
et ciblage des projets 
genre à appuyer 
(conception d’un 
système d’information, 
études d’impact, BSG 
et régionalisation,…) 

 

- Partage de 
l’expérience marocaine 
à l’échelle international 

- Renforcement de la 
réflexion, de la 
recherche et de 
l’innovation autour des 
questions liées à la 
BSG; 

 

-  Développer 
l’élaboration des 
études, des rapports et 
livrables permettant de 
contribuer au 
rayonnement des 
activités de 
l’expérience marocaine 
en BSG, 

 

- Communication 

 

- Système 
d’information 

sensible au genre 

 

- Knowledge 
Management 

 

- Suivi et 
évaluation 

 

III- Perspectives 
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Merci  

pour votre attention 


